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La séance est ouverte le jeudi 2 mars 2023 à 14 h 7 sous la présidence de Tilly Metz, présidente. 

1. Adoption du projet d’ordre du jour     OJ – 
PE629.267v01-00 

L’ordre du jour est adopté. 

2. Approbation de procès-verbaux de réunions 

• DCAM du 19 octobre 2022    PV – PE629.265v01-00 

• DCAM du 17 novembre 2022    PV – PE629.266v01-00 

Les procès-verbaux sont approuvés. 

3. Communications de la présidente 

La présidente annonce une modification dans les pays de destination de la visite de la délégation 
prévue en mai. Au lieu de se rendre au Belize, comme prévu initialement, la délégation ira en 
République dominicaine, ainsi qu’au Costa Rica. 

4. Présentation du rapport de la mission de la DCAM au Honduras et au Guatemala, 
du 31 octobre au 4 novembre 2022  CR – PE629.268v01-00 

avec la participation de: 

• José Lambour Peñalonzo, ambassadeur du Guatemala auprès de l’Union 
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européenne 

• Viviane de Pierrefeu, chargée d’affaires, mission du Honduras auprès de l’Union 
européenne 

• Duccio Bandini, chef de division adjoint du Service européen pour l’action 
extérieure (SEAE) chargé du Mexique, de l’Amérique centrale et des Caraïbes 
(AMERICAS.2) 

La présidente présente le rapport de mission, en indiquant que la mission a eu lieu à un moment 
crucial dans les deux pays. Au Honduras, le nouveau gouvernement de gauche, sous la 
présidence de Xiomara Castro, a suscité beaucoup d’espoir, mais la mise en œuvre par le 
gouvernement de réformes concrètes semble au point mort, et de nombreux pans de la société 
commencent à s’impatienter. La présidente salue les efforts déployés par le gouvernement pour 
mettre en place un nouvel organe de lutte contre la corruption sous l’égide des Nations unies et 
l’abolition des zones économiques spéciales, qui étaient devenues un État dans l’État. Au 
Guatemala, des attaques systématiques contre les juges et d’autres acteurs de la justice indiquent 
une dégradation inquiétante de l’état de droit avant les prochaines élections générales, prévues 
le 25 juin 2023. La présidente indique qu’il ne faut pas s’attendre à un retour à une lutte efficace 
contre la corruption dans un avenir proche. Les prochaines élections ne changeront 
probablement pas la situation politique au Guatemala, étant donné que des candidats importants 
n’auront probablement pas le droit de se présenter. Cette impression a été confirmée par la 
récente décision de la Cour suprême électorale guatémaltèque de ne pas autoriser 
Thelma Cabrera et Jordán Rodas à se présenter à la présidence et à la vice-présidence. La 
présidente fait observer que la vigueur de l’économie guatémaltèque ne s’est pas traduite par 
une réduction de la pauvreté, de la malnutrition et de la violence.  

José Lambour Peñalonzo, ambassadeur du Guatemala auprès de l’Union européenne, souligne 
l’importance de la mission pour renforcer les relations entre le Parlement européen et le 
Guatemala. Il souligne que les autorités guatémaltèques ont pleinement soutenu la visite. 
L’ambassadeur indique que le Guatemala fait converger ses principes et ses valeurs avec ceux 
de l’Union, comme le maintien de la paix. Le pays participe à plusieurs missions de maintien 
de la paix des Nations unies et soutient l’Ukraine contre l’invasion de la Russie. 

Viviane de Pierrefeu, chargée d’affaires à la mission du Honduras auprès de l’Union 
européenne, espère que cette mission a permis aux membres de la délégation d’acquérir une 
vision globale de la situation du pays, qui fait face à de nombreux défis politiques, économiques 
et sociaux. Elle souligne que le respect de la souveraineté et de l’autodétermination sont des 
piliers essentiels des relations internationales. Mme de Pierrefeu insiste sur l’importance 
d’échanges francs et de l’abandon des clichés sur l’Amérique centrale. Elle souligne qu’il est 
crucial de discuter non seulement de politique, mais aussi de justice sociale, d’accès à 
l’éducation et de respect des droits de l’homme. 

Duccio Bandini, chef de division adjoint du SEAE chargé du Mexique, de l’Amérique centrale 
et des Caraïbes (AMERICAS.2), déclare que l’Union souhaite renforcer ses relations avec 
l’Amérique centrale et que la récente visite de la DCAM a contribué à la réalisation de cet 
objectif. La délégation de la DCAM a constaté des signes d’impatience dans la société 
hondurienne quant à l’absence de progrès dans la mise en œuvre des réformes, mais l’Union 
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européenne reste disposée à collaborer avec le gouvernement de la présidente Castro et soutient 
le programme de réformes. L’Union se félicite du soutien apporté par le Guatemala à l’Ukraine, 
mais s’inquiète de la pression croissante exercée sur le système judiciaire et de la détérioration 
de l’état de droit dans le pays. Elle invite le gouvernement guatémaltèque à garantir les droits 
fondamentaux des acteurs de la justice et des défenseurs des droits de l’homme détenus. Enfin, 
elle encourage le gouvernement guatémaltèque à veiller à la durabilité et à l’inclusivité de la 
croissance économique. 

Les membres de la délégation expriment leur déception face à l’abstention du Honduras lors 
d’un vote de l’Assemblée générale des Nations unies sur l’annexion du territoire ukrainien par 
la Russie. Ils soulignent l’importance du respect de la souveraineté, du droit international et de 
l’intégrité territoriale au sein de la communauté internationale. Les participants à la mission 
tirent un bilan positif de la mission au Honduras, qui leur a permis de mieux juger les efforts 
déployés par le nouveau gouvernement pour développer le pays et lutter contre la pauvreté. Les 
membres de la délégation soulignent l’importance des prochaines élections qui se tiendront au 
Guatemala en juin. Ils insistent également sur la nécessité d’améliorer l’intégration des 
minorités et de la société civile dans le système politique, afin de renforcer la démocratie 
guatémaltèque. Enfin, ils déplorent les niveaux élevés de pauvreté au Honduras et au 
Guatemala. 

Interviennent: Javier Nart (Renew/Espagne), Sara Cerdas (S &D/Espagne, au nom d’Alicia 
Homs), Leopoldo López Gil (PPE/Espagne). 

5. Échange de vues sur la situation en matière de sécurité en Amérique centrale 

 avec la participation de: 

• Duccio Bandini, chef de division adjoint du SEAE chargé du Mexique, de 
l’Amérique centrale et des Caraïbes (AMERICAS.2) 

• Douglas Farah, président de la société de conseil en sécurité nationale IBI 
Consultants et ancien journaliste au Washington Post (par visioconférence) 

• Andrew D. Selee, président de l’Institut des politiques migratoires (par 
visioconférence) 

• Ana María Mendez, Bureau de Washington sur l’Amérique latine (WOLA) (par 
visioconférence) 

Duccio Bandini, chef de division adjoint du SEAE (AMERICAS.2), commence son 
intervention en décrivant la situation préoccupante en Amérique centrale, en particulier dans le 
«triangle du nord», en ce qui concerne les crimes en bande organisée et le trafic de drogue. Il 
souligne le manque d’engagement des États à protéger leurs populations, pour lesquelles la 
violence est une préoccupation majeure. Il signale que la violence et l’insécurité alimentent 
l’émigration et les déplacements internes. Au cours des 20 derniers mois, les États-Unis ont 
accueilli 1.4 million de personnes en provenance d’El Salvador, du Guatemala et du Honduras. 
L’Union européenne a mis en place des programmes visant à lutter contre la criminalité 
transnationale organisée et à renforcer les systèmes judiciaires nationaux, par exemple EL 
PAcCTO (Programme Europe-Amérique latine d’assistance contre la criminalité transnationale 
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organisée) et Copolad (programme de coopération entre l’Amérique latine, les Caraïbes et 
l’Union européenne dans le domaine des politiques de lutte contre les drogues). M. Bandini 
présente les enjeux qui doivent être traités pour rendre l’action commune plus efficace, tels que 
les conditions socio-économiques et la coopération régionale. Dans ce contexte, il souligne que 
les programmes actuels de l’Union en El Salvador et au Honduras présentent un volet spécifique 
sur les violences à caractère sexiste et leur prévention. Il insiste sur les préoccupations de 
l’Union au sujet du recours excessif à l’état d’urgence et de la détérioration de la situation des 
droits de l’homme. Le SEAE est particulièrement inquiet du lien étroit qui existe entre la 
criminalité organisée et la sphère politique. Il indique que l’atomisation des cartels et la 
diversification des activités criminelles des bandes organisées compliquent la lutte contre la 
criminalité. M. Bandini conclut son intervention en soulignant le rôle essentiel de la coopération 
et les préoccupations de l’Union concernant le niveau élevé de violence à l’égard des groupes 
vulnérables, tels que les populations autochtones, les femmes, les défenseurs des droits de 
l’homme et les réfugiés.  
 
Douglas Farah, président de la société de conseil en sécurité nationale IBI Consultants et ancien 
journaliste au Washington Post, souligne la militarisation, sous tous ses aspects, des pays du 
«triangle du nord». Il s’inquiète du modèle Bukele, qu’il considère comme le plus militarisé. 
M. Farah souligne que le modèle salvadorien peut s’étendre à toute la région et que des États 
l’adoptent déjà, comme le Honduras. Il attire l’attention sur l’entrée progressive des bandes 
organisées dans la sphère politique, phénomène en cours depuis 2012. Il déclare que la police 
et les institutions comprennent déjà des membres de bandes organisées. Dans ses observations 
finales, il souligne que Bukele touche un large public sur divers réseaux sociaux, ce qui, associé 
à sa stratégie de communication hautement coordonnée, lui a permis de dominer avec succès le 
discours public national. 
 
Andrew Selee, président de l’Institut des politiques migratoires, explique que la région connaît 
des flux migratoires importants depuis déjà plusieurs dizaines d’années. Toutefois, il distingue 
les mouvements de population récents des flux précédents et souligne que les migrations 
actuelles présentent certaines caractéristiques des déplacements de crise. Il déclare que les 
migrations vers les États-Unis et les pays voisins, tels que le Costa Rica et le Mexique, se sont 
intensifiées. M. Selee souligne que la région est marquée par une grande diversité de flux 
migratoires. Il indique que les États d’Amérique centrale ont essayé d’améliorer leur 
réglementation en matière de migration. 
 
Ana María Mendez, du Bureau de Washington sur l’Amérique latine (WOLA), s’inquiète de la 
montée des pratiques autoritaires dans la région. Elle met l’accent sur trois aspects de ce 
phénomène: les politiques répressives, les violations des droits de l’homme et du droit 
international, et le recours immodéré à l’état d’exception. Elle prend l’exemple du Guatemala, 
qui fait un usage excessif de l’état d’urgence pour réprimer les communautés autochtones. Elle 
explique que le modèle salvadorien a influencé d’autres États d’Amérique centrale, comme le 
Guatemala et le Honduras. Mme Mendez souligne l’impunité structurelle et le mépris de l’état 
de droit. Elle dénonce le manque d’indépendance du système judiciaire et l’impossibilité de 
traiter avec impartialité certaines questions, comme les assassinats de personnes LGBTQIA +, 
de journalistes ou de défenseurs des droits de l’homme. Elle critique également le 
rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile dans plusieurs pays de la région. La liberté 
d’expression n’est pas respectée et l’état d’urgence sert à bâillonner les voix dissidentes et à 
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éliminer toute opposition. Elle conclut son discours en recommandant au Parlement européen 
d’exercer une pression diplomatique sur les gouvernements pour qu’ils s’engagent à respecter 
les droits de l’homme. 
 
Les membres de la délégation soulignent la difficulté de définir une aide appropriée dans ce 
contexte. D’une part, Bukele est adoré en El Salvador, donc s’opposer à lui serait perçu comme 
une ingérence dans les affaires nationales; d’autre part, sa pratique du pouvoir viole les droits 
de l’homme. Ils s’inquiètent également du risque de contagion vers d’autres États de la région 
et soulignent la nécessité pour les États de regagner la confiance de leurs citoyens. 

Interviennent: Leopoldo López Gil (PPE/Espagne), Javi López (S&D/Espagne), Javier Nart 
(Renew/Espagne). 

6. Échange de vues sur la situation des prisonniers politiques nicaraguayens après 
leur expulsion vers les États-Unis 

avec la participation de: 

• Dora Maria Téllez, ancienne membre du Front national de libération sandiniste 
(FSLN) et ancienne ministre de la santé sous le gouvernement sandiniste (par 
visioconférence) 

• Felix Maradiaga, professeur d’université et ancien candidat à la présidence pour la 
coalition Unidad Azul y Blanco (par visioconférence) 

• Duccio Bandini, chef de division adjoint du SEAE chargé du Mexique, de 
l’Amérique centrale et des Caraïbes (AMERICAS.2) 

Dora Maria Téllez, ancienne membre du FSLN et ancienne ministre de la santé sous le 
gouvernement sandiniste, remercie Javier Nart et le Parlement européen pour leur soutien et 
leur attention sans faille face à la situation critique des prisonniers politiques nicaraguayens. 
Elle souligne la vulnérabilité des opposants expulsés, rendus apatrides par le régime Ortega-
Murillo. Mme Téllez explique que les personnes qui n’ont pas de famille aux États-Unis et 
attendent un permis de travail vivent dans des conditions précaires, connaissent des difficultés 
économiques et des problèmes de santé mentale, et ont peur pour la vie de leur famille. Pour 
remédier à ces problèmes, elle demande d’associer une meilleure protection sociale à la 
citoyenneté proposée par plusieurs pays. Mme Téllez relève également que le régime limite 
l’entrée de membres du clergé dans le pays et réprime le libre exercice de la foi, notamment 
dans le cas de l’Église catholique. 

Felix Maradiaga, ancien candidat à la présidence pour la coalition Unidad Azul y Blanco, 
demeure profondément préoccupé par la situation des enfants des opposants politiques 
expulsés, auxquels le gouvernement nicaraguayen refuse de délivrer un passeport, étant donné 
que l’un de leurs parents a été rayé des registres de l’état civil. Selon M. Maradiaga, la libération 
inconditionnelle de prisonniers politiques démontre l’incapacité du régime à arracher des 
concessions aux pays occidentaux. Il avertit qu’une transition vers la démocratie sera difficile 
à réaliser dans le cadre de la politique de terreur constante menée par le régime.  
 
Duccio Bandini se félicite de la décision espagnole d’accorder la nationalité aux prisonniers 
politiques nicaraguayens. Il affirme que l’Union européenne se réjouit de leur libération, mais 
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souligne qu’ils n’auraient jamais dû être emprisonnés. Il ajoute que l’Union étudie actuellement 
la possibilité d’apporter une protection sociale aux opposants expulsés, étant donné qu’elle 
dispose déjà de programmes d’assistance destinés à soutenir les défenseurs des droits de 
l’homme. L’Union examine actuellement si ces programmes peuvent être utilisés pour aider les 
opposants nicaraguayens. M. Bandini affirme qu’il importe de continuer à condamner les 
violations des droits de l’homme commises par le régime Ortega. 
 
Les membres de la délégation soulignent que les prisonniers politiques nicaraguayens ont 
besoin de plus d’aide, en particulier de soins pour les victimes de traumatismes physiques et 
psychologiques. Ils réclament l’aide d’institutions telles que l’Union européenne ou 
l’Organisation des États américains pour remédier à cette situation. Ils déclarent que la 
libération des prisonniers politiques nicaraguayens ne constitue qu’un résultat partiellement 
satisfaisant, étant donné que leur libération ne répond pas aux normes juridiques internationales, 
en particulier au vu du décret les rendant apatrides.  

Interviennent: Javier Nart (Renew/Espagne), Leopoldo López Gil (PPE/Espagne), Javi 
López (S&D/Espagne). 

7. Questions diverses 

Néant. 

8. Date et heure de la prochaine réunion 

Le lieu et la date de la prochaine réunion de la délégation DCAM seront communiqués 
ultérieurement. 

La séance est levée à 16 h 14. 
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ПРИСЪСТВЕН ЛИСТ/LISTA DE ASISTENCIA/PREZENČNÍ LISTINA/DELTAGERLISTE/ 
ANWESENHEITSLISTE/KOHALOLIJATE NIMEKIRI/ΚΑΤΑΣΤΑΣΗ ΠΑΡΟΝΤΩΝ/RECORD OF ATTENDANCE/ 

LISTE DE PRÉSENCE/POPIS NAZOČNIH/ELENCO DI PRESENZA/APMEKLĒJUMU REĢISTRS/DALYVIŲ SĄRAŠAS/ 
JELENLÉTI ÍV/REĠISTRU TA' ATTENDENZA/PRESENTIELIJST/LISTA OBECNOŚCI/LISTA DE PRESENÇAS/ 

LISTĂ DE PREZENŢĂ/PREZENČNÁ LISTINA/SEZNAM NAVZOČIH/LÄSNÄOLOLISTA/NÄRVAROLISTA 

Бюро/Mesa/Předsednictvo/Formandskabet/Vorstand/Juhatus/Προεδρείο/Bureau/Predsjedništvo/Ufficio di presidenza/Prezidijs/ 
Biuras/Elnökség/Prezydium/Birou/Predsedníctvo/Predsedstvo/Puheenjohtajisto/Presidiet (*) 

Tilly Metz (P), Javier Nart (VP) 

Членове/Diputados/Poslanci/Medlemmer/Mitglieder/Parlamendiliikmed/Βουλευτές/Members/Députés/Zastupnici/Deputati/Deputāti/ 
Nariai/Képviselõk/Membri/Leden/Posłowie/Deputados/Deputaţi/Jäsenet/Ledamöter 

  

Заместници/Suplentes/Náhradníci/Stedfortrædere/Stellvertreter/Asendusliikmed/Αναπληρωτές/Substitutes/Suppléants/Zamjenici/ 
Supplenti/Aizstājēji/Pavaduojantysnariai/Póttagok/Sostituti/Plaatsvervangers/Zastępcy/Membros suplentes/Supleanţi/Náhradníci/ 
Namestniki/Varajäsenet/Suppleanter 

Sara Cerdas, Leopoldo López Gil 

 
 
 

209 (7) 

  

216 (3) 

Javi López 

56 (8) (Точка от дневния ред/Punto del orden del día/Bod pořadu jednání (OJ)/Punkt på dagsordenen/Tagesordnungspunkt/ 
Päevakorra punkt/Σημείο της ημερήσιας διάταξης/Agenda item/Point OJ/Točka dnevnog reda/Punto all'ordine del giorno/Darba kārtības 
punkts/Darbotvarkės punktas/Napirendi pont/Punt Aġenda/Agendapunt/Punkt porządku dziennego/Ponto OD/Punct de pe ordinea de 
zi/Bod programu schôdze/Točka UL/Esityslistan kohta/Punkt på föredragningslistan) 

• H.E. Mr José Lambour Peñalonzo, Ambassador of Guatemala to the European Union 

• H.E. Ms Viviane de Pierrefeu, Chargé d’affaires, Mission of Honduras to the European Union 

• Duccio Bandini, Deputy Head of Division, Mexico, Central America and Caribbean 
(AMERICAS.2), European External Action Service (EEAS) 

Item 4 

• Duccio Bandini, Deputy Head of Division, Mexico, Central America and Caribbean 
(AMERICAS.2), European External Action Service (EEAS) 

• Douglas Farah, President of the National Security Consulting firm IBI Consultants and former 
Washington Post reporter (via videoconference) 

• Andrew D. Selee, President of the Migration Policy Institute (via videoconference) 

• Ana María Mendez, Washington Office on Latin America (WOLA) (via videoconference) 

Item 5 



PE629.269v01-00 8/10 PV\1274127FR.docx 

FR 

• Dora Maria Téllez, former member of the Sandinista National Liberation Front (FSLN) & former 
Health Minister under the FSLN administration (via videoconference) 

• Felix Maradiaga, University Professor, candidate for the Presidency for the Unidad Azul y Blanco 
(via videoconference) 

• Duccio Bandini, Deputy Head of Division, Mexico, Central America and Caribbean 
(AMERICAS.2), European External Action Service (EEAS) 

Item 6 
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Opazovalci/Tarkkailijat/Observatörer 

  

 
 
 

По покана на председателя/Por invitación del presidente/Na pozvání předsedy/Efter indbydelse fra formanden/Auf Einladung des 
Vorsitzenden/Esimehe kutsel/Με πρόσκληση του Προέδρου/At the invitation of the Chair/Sur l'invitation du président/ Na poziv 
predsjednika/Su invito del presidente/Pēc priekšsēdētāja uzaicinājuma/Pirmininkui pakvietus/Az elnök meghívására/ Fuq stedina 
taċ-'Chairman'/Op uitnodiging van de voorzitter/Na zaproszenie Przewodniczącego/A convite do Presidente/La invitaţia preşedintelui/ 
Na pozvanie predsedu/Na povabilo predsednika/Puheenjohtajan kutsusta/På ordförandens inbjudan 

  

 
 
 

Съвет/Consejo/Rada/Rådet/Rat/Nõukogu/Συμβούλιο/Council/Conseil/Vijeće/Consiglio/Padome/Taryba/Tanács/Kunsill/Raad/ 
Conselho/Consiliu/Svet/Neuvosto/Rådet (*) 

  

Комисия/Comisión/Komise/Kommissionen/Kommission/Komisjon/Επιτροπή/Commission/Komisija/Commissione/Bizottság/ 
Kummissjoni/Commissie/Komisja/Comissão/Comisie/Komisia/Komissio/Kommissionen (*) 

  

Европейска служба за външна дейност/Servicio Europeo de Acción Exterior/Evropská služba pro vnější činnost/ 
EU-Udenrigstjenesten/Europäischer Auswärtiger Dienst/Euroopa välisteenistus/Ευρωπαϊκή Υπηρεσία Εξωτερικής Δράσης/European 
External Action service/Service européen pour l'action extérieure/Europska služba za vanjsko djelovanje/Servizio europeo per l’azione 
esterna/Eiropas Ārējās darbības dienests/Europos išorės veiksmų tarnyba/Európai Külügyi Szolgálat/Servizz Ewropew għall-Azzjoni 
Esterna/Europese dienst voor extern optreden/Europejska Służba Działań Zewnętrznych/Serviço Europeu para a Acção Externa/ 
Serviciul european pentru acţiune externă/Európska služba pre vonkajšiu činnosť/Evropska služba za zunanje delovanje/Euroopan 
ulkosuhdehallinto/Europeiska avdelningen för yttre åtgärd (*) 

Duccio Bandini, Karolien Kras 

Други институции и органи/Otras instituciones y organismos/Ostatní orgány a instituce/Andre institutioner og organer/Andere 
Organe und Einrichtungen/Muud institutsioonid ja organid/Λοιπά θεσμικά όργανα και οργανισμοί/Other institutions and bodies/Autres 
institutions et organes/Druge institucije i tijela/Altre istituzioni e altri organi/Citas iestādes un struktūras/Kitos institucijos ir įstaigos/ 
Más intézmények és szervek/Istituzzjonijiet u korpi oħra/Andere instellingen en organen/Inne instytucje i organy/Outras instituições 
e outros órgãos/Alte instituții și organe/Iné inštitúcie a orgány/Muut toimielimet ja elimet/Andra institutioner och organ 
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Други участници/Otros participantes/Ostatní účastníci/Endvidere deltog/Andere Teilnehmer/Muud osalejad/Επίσης παρόντες/Other 
participants/Autres participants/Drugi sudionici/Altri partecipanti/Citi klātesošie/Kiti dalyviai/Más résztvevők/Parteċipanti ohra/Andere 
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